


[image: couverture]






© Éditions Albin Michel, S.A., 1998

ISBN : 978-2-226-30483-4




[image: images]

Centre national du livre





À Frédéric Bastiat,
qui mena le même combat.



PRÉFACE





Le XXe siècle, avec deux guerres mondiales et deux idéologies totalitaires, a été le siècle des États, de l’affirmation de leur souveraineté et de leur montée en puissance.

Le XXIe siècle sera bien différent. Il s’annonce partout dans le monde – à « l’exception française » – comme une rupture avec cette pensée dominante qui consiste à faire toujours confiance à l’État et à l’action collective. Au concept clé de Pouvoir comme élément structurant de la société succédera la notion de Responsabilité. En conséquence, la pensée libérale sera le principe organisateur du nouveau monde qui se dessine.

En effet, le libéralisme n’est pas, comme veulent le faire croire les adversaires de la pensée libérale, une réduction de la société à l’économie. C’est au contraire une vision de la société qui repose sur une éthique : l’éthique de la liberté et de la responsabilité. Cette éthique est celle qui, de plus en plus, dans les années à venir, va s’imposer sur les ruines du vieux système hiérarchique qui craque de toute part. Car s’il est vrai que les modes de production déterminent pour une large part les modes d’organisation et de fonctionnement de la société, de même que l’invention de l’imprimerie a contribué à la formation de la notion d’individu, de même nous devons nous attendre à ce que, demain, la révolution électronique et informatique qui se déroule sous nos yeux engendre une nouvelle forme d’organisation sociale.

Dans le monde qui s’en va, le pouvoir était pour sa plus large part lié à la quantité de savoir et de compétence accumulée par chacun, ce qui entraînait un principe de hiérarchie et de centralisation. D’où une organisation principalement pyramidale où le chef a toujours raison car, par définition, il occupe une position qui garantit qu’il en sait plus et mieux. Ce qui s’est traduit dans l’entreprise par une organisation taylorienne où les hommes étaient considérés comme des robots rangés à la chaîne et effectuant un travail machinal selon des consignes venues du sommet de la hiérarchie et surveillés par de petits chefs. Cela a aussi conduit au développement généralisé d’une attitude qui consiste à penser la société et l’économie comme des machines à fonctionnement mécanique ; à croire que plus les choses sont compliquées plus il convient de les appréhender, de les contrôler, de les diriger d’en haut.

Aujourd’hui, cet univers constructiviste est en voie de disparition. Il se délite et s’effondre. Dans l’entreprise, l’état d’esprit dirigiste est quasiment mort. Le dirigisme économique vit ses derniers feux. Reste le dirigisme politique qui agonise.

Dans le nouveau monde qui s’annonce, les choses seront très différentes. La formidable puissance de la révolution de l’information numérique signifie que la quantité de savoir possédée par les individus ne constituera plus la garantie d’une position hiérarchique avantageuse. Ce qui comptera sera désormais davantage la capacité d’utilisation du savoir que la quantité de savoir emmagasinée par les individus. L’opposition s’y fera moins entre les puissants et les faibles qu’entre les rapides et les lents. Le principe d’organisation dominant sera celui du réseau, avec une représentation de la société et de l’économie vues comme des systèmes vivants, fonctionnant avec une logique d’auto-organisation et d’autorégulation.

L’action politique y sera plus proche de celle du jardinier ou du biologiste agissant délicatement sur les éléments constitutifs d’un ordre spontané existant, que de celle de l’architecte constructeur de rêves. Il ne sera plus possible de diriger en donnant des ordres rigides auxquels les autres doivent se soumettre (ou se démettre), mais en édictant des règles qui permettront à chacun d’accompagner souplement la croissance des systèmes qui l’environnent. La réglementation n’y sera plus conçue prioritairement comme un instrument de contrôle et de domination exprimant un mode de pensée fermée, mais comme un cadre d’accueil ouvert à l’initiative et à l’hétérogénéité.

D’ores et déjà, Internet est le symbole fort de cette mutation de société. Il est intéressant de constater à quel point cette logique rejoint très précisément ce qui est depuis toujours l’intuition fondamentale de la pensée libérale : le marché conçu non pas seulement comme un lieu physique et statique d’échange, mais comme un processus dynamique et vivant contribuant par l’échange libre et spontané à l’articulation d’un ensemble de savoirs conscients et inconscients. Le marché pensé comme un mécanisme de réseau où les actions, les décisions, les expériences personnelles, lorsqu’elles prennent place dans le cadre d’un État de droit définissant un petit nombre de règles fondamentales, générales et abstraites, conduisent à l’émergence d’un niveau de savoir d’ordre systémique encore plus complexe dont tout le monde bénéficie sans nécessairement en avoir conscience.

Voilà pourquoi le XXIe siècle sera libéral. À nous de le savoir et d’en tenir compte pour que notre pays y trouve sa place. Ce qui nécessite de notre part de très gros efforts de changement et d’adaptation.

Y sommes-nous prêts ? Rien n’est moins sûr quand on voit comment réagissent tous les lobbies et groupes d’intérêt de notre pays devant des projets de réforme qui restent pourtant encore très timides.

Les obstacles sont connus. Le plus important est celui d’une classe dirigeante et politique, constituée d’hommes généralement sortis du même moule, qui a du mal à se dégager d’une conception étatique de la société. Elle se révèle ainsi incapable de proposer au peuple les éléments d’une véritable rupture avec le monde du passé. Certes, elle évolue, elle progresse. Mais, si l’on compare à ce qui se passe par exemple en Grande-Bretagne depuis la victoire du nouveau travaillisme de Tony Blair, le mouvement est à l’évidence bien lent.

Il existe un autre obstacle à cette nécessaire mutation : celui de l’entreprise politique et médiatique qui vise à dévaloriser d’emblée toute solution libérale en se prévalant d’exemples anglo-saxons. C’est ici qu’intervient l’excellent livre de Christian Gerondeau.

Il ne saurait être question de copier par système ce qui se fait en Amérique ou en Grande-Bretagne. Mais encore faut-il d’abord bien connaître ce que sont les réalisations et les résultats de ceux qui ont su tirer les enseignements d’une vision libérale de l’avenir et les inscrire dans leur réalité nationale. Or, on ne peut pas dire que la plupart des livres et des témoignages sur ce sujet actuellement offerts sur le marché français se distinguent par un haut degré d’objectivité. À les écouter, l’univers libéral anglais ou américain relèverait avant tout du miroir aux alouettes : derrière l’aspect brillant de certains résultats économiques suscitant la jalousie des Européens (taux de croissance, créations d’emploi, baisse du chômage), le modèle libéral anglo-saxon exprimerait d’abord et avant tout un choix d’accroissement des inégalités économiques et de régression sociale fondamentalement incompatible avec le respect de nos valeurs républicaines.

Le mérite de Christian Gerondeau est de mettre à nu les impostures statistiques et les fraudes intellectuelles qui nourrissent ce discours essentiellement partisan. C’est en raison du service qu’il apporte ainsi aux libéraux qui éprouvent le besoin de disposer d’un argumentaire à la fois simple, détaillé et structuré, que je conseille la lecture de son ouvrage. À ce titre, je lui souhaite non seulement d’avoir de nombreux lecteurs, mais également le plus grand nombre possible d’auteurs concurrents. Tant il est vrai que c’est d’abord dans le combat des idées et des représentations que se jouera la place de notre pays pour le siècle à venir.



Alain MADELIN




AVANT-PROPOS





À bien y réfléchir, ma carrière n’a été jusqu’ici qu’une suite d’étonnements. Dans la plupart des domaines que j’ai eu à connaître, les affirmations les plus péremptoires des experts, fussent-ils les plus réputés, fussent-ils même unanimes, ont été démenties par les faits avec une remarquable constance.

En 1969, l’un des premiers dossiers que m’avait confiés au sein de son cabinet Jacques Chaban-Delmas, alors Premier ministre, avait été celui des abattoirs de la Villette. Paris avait un besoin impératif, paraissait-il, d’abattoirs de la dimension de ceux de Chicago, les plus grands du monde. De multiples rapports l’avaient affirmé. Malheureusement, à la même époque, les progrès de la réfrigération et des transports se développaient à vive allure, de telle sorte que l’abattage des animaux à proximité des lieux d’élevage s’imposait progressivement. En 1970, après plus de dix ans d’un gigantesque chantier et alors même que des années de travaux restaient à accomplir, il fallait se rendre à l’évidence. Les abattoirs, le jour de leur éventuelle ouverture, ne serviraient à rien. Ils auraient eu d’autant moins d’activité que les solutions techniques retenues, toutes plus aberrantes les unes que les autres, en auraient fait les plus chers du monde et les moins fonctionnels. C’est sur ces bases que je recommandais au milieu de l’animosité générale de tout arrêter, et qu’éclata l’un des premiers grands scandales de la Ve République. Pourtant Paris n’a jamais manqué de viande. Quant aux abattoirs de Chicago, ils ont depuis longtemps disparu…

À la même époque, chargé du dossier des transports parisiens, j’étais confronté aux ingénieurs de la RATP et de la SNCF qui m’affirmaient avec une belle unanimité qu’il était impossible de faire circuler sur les voies du RER les rames de banlieue de la SNCF, comme je l’avais imaginé et proposé. Les obstacles étaient dirimants : la hauteur des quais n’était pas la même, l’alimentation électrique était différente, la longueur des rames également, etc. Bref, rien n’était possible, comme le confirmaient de multiples rapports du ministère des Transports et de ses services. Il fallut plus de deux ans et demi d’obstination et d’affrontements, et plusieurs changements de responsables de très haut niveau pour qu’au début de 1972, tout à coup, ce qui était impossible cessât de l’être, et que les deux entreprises publiques coopèrent pour mener à bien l’une des plus grandes réalisations de génie civil de notre époque. Tous les plans furent refaits. La ligne de Sceaux fut prolongée jusqu’à la gare du Nord, et la station centrale Châtelet-Les Halles créée au cœur de Paris avec sept voies, dont quatre pour la RATP et trois pour la SNCF. C’est ainsi que prit naissance, au cours du quart de siècle suivant, le Réseau Express Régional « interconnecté » qui procure à l’essentiel de la banlieue un accès facile au cœur de Paris et qui, devenue référence internationale, constitue l’innovation la plus importante des transports parisiens depuis la création du métro urbain au début du siècle et donne son unité à la région.

Nommé quelques mois plus tard responsable national de la sécurité routière, il me fut abondamment expliqué pourquoi les accidents de la route étaient une fatalité dans un pays tel que le nôtre où l’indiscipline était la règle, et combien il était illusoire d’escompter une forte diminution de leur fréquence alors que le nombre de morts s’accroissait au rythme dramatique d’un millier par an. Fort heureusement, quelques années plus tard, après l’instauration des limitations générales de vitesse, du port obligatoire de la ceinture de sécurité et du casque, et l’adoption des premières grandes lois contre la conduite sous l’influence de l’alcool appuyées par des campagnes d’information massives, le taux des accidents avait contre toute attente été divisé par deux. Quoi qu’on en dise, les Français sont restés les héritiers de Descartes. Quand des mesures justifiées leur sont proposées, et qu’elles font l’objet de la pédagogie nécessaire, ils les acceptent.

Bien entendu, le secteur des transports n’a pas l’apanage de ce genre d’errements. L’un des cas les plus surprenants qu’il me fut donné de vivre se situa dans le domaine de la vulcanologie, tant il est vrai qu’un haut fonctionnaire peut être confronté à des problèmes d’essence très diverse. Directeur de la Sécurité civile au ministère de l’Intérieur et donc responsable national de l’organisation des secours en cas de catastrophe, je fus directement mêlé aux violents débats qui accompagnèrent en 1976 le réveil de la Soufrière de l’île de la Guadeloupe. Au début de l’année, ce volcan endormi depuis trois siècles commença à donner des signes d’activité de plus en plus nombreux et inquiétants. Le sol tremblait quotidiennement en son voisinage. Les habitants de la préfecture, Basse-Terre, en éprouvaient une frayeur croissante et bien compréhensible, qui se transforma en panique lorsque la ville fut recouverte, un jour de mars, d’un épais manteau de cendres.

À la demande du préfet, le gouvernement fit aussitôt appel à celui qui était unanimement considéré comme le meilleur expert national en la matière. Arrivé sur place, Haroun Tazieff émit un verdict catégorique : il n’existait aucun danger d’éruption à brève échéance. Si les choses empiraient, il serait possible de disposer en tout état de cause de plusieurs jours de préavis, laissant toute latitude pour organiser le départ de la population. Par précaution, un plan d’évacuation détaillé fut néanmoins mis au point avec la mobilisation de tous les services locaux de l’État et le concours des miens.

En avril, mai, juin et juillet de la même année, les choses ne cessèrent d’empirer, les émissions de cendres d’être de plus en plus fréquentes et les secousses sismiques de plus en plus impressionnantes, ce qui ne modifia en rien le verdict de l’expert national, retourné une ou deux fois sur place.

Il fallut attendre le 14 août pour que tout change. Une nouvelle aggravation de la situation ayant entraîné des scènes de panique, Haroun Tazieff fut à nouveau mandé par le gouvernement de venir sur place, ne serait-ce que pour rassurer la population. Indisponible, il indiqua qu’en son absence il était possible de faire appel au meilleur spécialiste britannique des volcans des Antilles, John Tomblin, lequel était, selon ses propres termes, « un autre lui-même ».

Dans les heures qui suivirent, un avion décolla pour aller chercher l’intéressé. Celui-ci demanda dès son arrivée à examiner les enregistrements des sismographes qui, jour après jour, conservaient la trace des mouvements du volcan. Les témoins de la scène se souviennent encore de la stupéfaction du scientifique britannique à la vue des courbes qui mettaient en évidence des secousses telluriques incessantes. Il déclara tout de go que, « si cela avait été un territoire britannique, il y a longtemps qu’on aurait évacué… ».

Cet avis, émis sans la moindre ambiguïté, fit prendre la décision d’évacuer dans la journée du 15 août 1976 la totalité des 70 000 habitants de Basse-Terre et des communes voisines, opération qui se déroula dans un ordre et une discipline qui en firent l’une des migrations les plus massives et les plus réussies de l’histoire moderne.

Le soir même, le volcan connut sa plus forte secousse, dont les conséquences auraient sans doute été dramatiques si les habitants étaient restés sur place. Mais, à partir du 16 août, pour des raisons que personne ne connaîtra jamais, son activité commença à régresser, ce qui permit à Haroun Tazieff, revenu sur place quelques jours plus tard, de triompher face à ceux qui avaient préconisé l’évacuation préventive des populations menacées en affirmant que les dangers étaient considérables.

L’histoire ne s’arrête pas là. En 1980, un autre volcan du même type – le type « péléen », du nom de la montagne Pelée de sinistre mémoire – se réveilla à son tour dans l’ouest des États-Unis. Le mont Saint Hèlent donna, lui aussi, des signes d’activité renaissante : fumerolles, vapeurs et secousses telluriques. À nouveau consulté, cette fois-ci par les autorités américaines, Haroun Tazieff fut encore plus catégorique qu’à la Guadeloupe, et déclara sur place sans ambages, comme en rendit compte la presse locale, qu’il avait été ridicule d’évacuer la population proche du mont Saint Hèlent, car il s’agissait d’une « petite Soufrière ».

Quelques jours plus tard, le 18 mai 1980 très exactement, le mont Saint Hèlent explosait, ensevelissant dans une nuée ardente l’équipe scientifique restée à proximité, tuant 60 personnes et détruisant toute vie à 50 kilomètres à la ronde. Décapité sur une hauteur de 400 mètres, le volcan envoya dans la stratosphère une telle quantité de poussières que celles-ci diminuèrent la luminosité du ciel de l’hémisphère Nord pendant plus d’un an.

Depuis cette date, plusieurs îles des Antilles telles que celle de Montserrat en 1995 ont été victimes d’éruptions similaires et durent être évacuées partiellement ou totalement pour les mêmes raisons.

Rétrospectivement, il m’arrive souvent d’éprouver une intense frayeur. À la Guadeloupe, l’attitude des responsables, y compris la mienne, avait été bien involontairement criminelle. Seule la providence explique que 70 000 personnes n’aient pas été tuées au début de 1976, dans un cataclysme qui aurait renouvelé pour les mêmes raisons le drame de Saint-Pierre de la Martinique et constitué une tache indélébile dans notre Histoire.

Mais les erreurs d’appréciation ne concernent pas que des individus. Il arrive qu’elles frappent des communautés entières.

En 1973, à la suite de la guerre du Kippour, le premier choc pétrolier avait porté le prix du baril de pétrole de 2 à 13 dollars et l’économie du monde entier en avait été lourdement affectée. En 1979, la guerre entre l’Iran et l’Irak n’avait fait qu’aggraver les choses, provoquant un second choc pétrolier qui avait progressivement élevé le cours du baril à plus de 30 dollars. La crainte de la pénurie d’énergie dominait tous les esprits et tous les débats ; c’était là le thème omniprésent de l’époque, comme le chômage l’est de nos jours dans notre pays.

En 1980, beaucoup s’en souviennent, les experts étaient tous d’accord. Le prix du pétrole ne pouvait que continuer à monter et le seuil de 60 dollars serait atteint à brève échéance. C’est en se fondant sur cette certitude qu’EDF maintint un gigantesque programme de centrales nucléaires, que Gaz de France signa plusieurs contrats massifs d’approvisionnement à long terme, que les sociétés pétrolières investirent en conséquence, sans oublier les Charbonnages de France qui recrutèrent plus de 10 000 jeunes mineurs alors même que le charbon national était en voie d’épuisement.

Pourtant, une réflexion simple permettait de voir qu’il n’y avait aucune chance que les choses se passent comme l’annonçaient les experts. Du fait de l’accroissement brutal du prix du pétrole depuis 1973, la consommation du précieux produit avait fortement régressé. Alors qu’il fallait 3 m3 de fioul pour chauffer une maison individuelle avant 1973, un seul mètre cube suffisait en 1980 avec une maison bien isolée et les progrès concernaient tous les domaines. Le monde consommait donc nettement moins de pétrole en 1983 que dix ans plus tôt.

Les hausses brutales de prix survenues coup sur coup en moins d’une décennie avaient donné par ailleurs une impulsion majeure aux activités de recherche pétrolière ; de nouveaux gisements étaient sans cesse découverts, en même temps que s’amélioraient considérablement les techniques d’exploitation des gisements existants. Au total, les réserves prouvées ne cessaient de s’accroître, de telle sorte qu’aucune nouvelle rupture d’approvisionnement n’était à redouter pour plusieurs décennies, à l’inverse de ce qui était partout affirmé.

Une telle situation avait une conséquence logique. Contrairement aux prévisions unanimes de tous les experts, le prix du pétrole ne pouvait que baisser. En charge à l’époque de la planification d’une des grandes entreprises de ce secteur nouveau pour moi, cette évidence me conduisit à rédiger un livre que j’intitulais L’Énergie à revendre, où je dénonçais les erreurs en cours qui coûtaient inutilement des dizaines sinon des centaines de milliards de francs de l’époque aux consommateurs et aux contribuables français. Il est inutile de préciser que cet ouvrage ne fut pas un grand succès de librairie et me valut surtout des sarcasmes et quelques inimitiés.

Pourtant, les choses se passèrent comme elles devaient se passer. Le prix du pétrole n’a cessé de s’effondrer depuis le milieu des années 80. S’il avoisine aujourd’hui le plus souvent 15 dollars le baril, ce montant correspond, en pouvoir d’achat, aux 3 dollars de son prix de départ de 1973 ! Les deux chocs pétroliers ont été effacés, tant il est vrai que la loi du marché finit toujours par l’emporter. Pour sa part, le surdimensionnement massif du parc de centrales nucléaires, qui était évident dès l’origine car fondé sur des prévisions de consommation totalement irréalistes, n’est plus contesté par personne. Le prix du gaz naturel s’est effondré, au grand désespoir des pays producteurs et au grand bénéfice des pays consommateurs. Quant aux mines nationales de charbon, elles ont presque toutes été fermées.

Cet épisode de l’histoire de l’énergie est intéressant car il montre comment, même pour un dossier fondamental, une véritable psychose peut s’instaurer au niveau mondial, chacun répétant ce que disent « les autres », alors que n’importe qui dépourvu d’idées préconçues peut comprendre que lorsque la demande diminue et que l’offre s’accroît, les prix ne peuvent évidemment pas monter.

On pourrait penser qu’il s’agit là d’un comportement du passé et que notre époque est désormais à l’abri de telles erreurs. Bien entendu, il n’en est rien.

Selon un récent sondage d’opinion, 80 % des Français jugent ainsi que la pollution de l’air ne cesse de croître, comme de nombreux experts l’affirment sans relâche.

Pourtant, lors des mêmes enquêtes, 9 Français sur 10 se déclarent informés que les usines modernes polluent moins que les usines d’autrefois. Nos compatriotes savent tout autant que les installations de chauffage sont beaucoup plus propres que dans le passé, ce que chacun peut vérifier aisément puisque l’électricité, le gaz naturel, ou le fioul largement dépollué ont remplacé le charbon qui était une véritable catastrophe sur le plan de la santé publique et de l’environnement. Enfin, une proportion tout aussi élevée de nos contemporains reconnaît que les véhicules modernes polluent beaucoup moins que les véhicules anciens, ce qui est également exact puisque les émissions unitaires ont été divisées par des facteurs insoupçonnés, variant selon les produits de 5 à 40, sinon plus.

Chacun sait donc que les usines, les installations de chauffage, et les véhicules de notre époque polluent incomparablement moins que ceux d’autrefois. Mais les mêmes personnes affirment sans une hésitation que la qualité de l’air ne cesse de se détériorer, ce qui est d’autant plus invraisemblable que la circulation automobile est stabilisée dans les parties centrales des agglomérations depuis plus de dix ans, et ne croît plus que lentement ailleurs. Il n’y a pas plus de voitures à Paris qu’il y a quinze ans.

En réalité, et contrairement à ce qui est partout proclamé, les réseaux d’observation mettent en évidence une diminution continue des concentrations de polluants pour tous les produits régulièrement suivis, avec parfois des divisions par des facteurs de 5, 10, ou plus depuis une trentaine d’années ! Pour leur part, les lichens, excellents indicateurs de la qualité de l’air, ont fait leur réapparition depuis quelques années sur les arbres des boulevards parisiens alors qu’ils avaient disparu de la capitale sous… Napoléon III.

L’Académie des sciences elle-même dénonce cette situation. Dans un rapport de 1997, elle constate que « le tabagisme est à l’origine d’un million d’années de vie perdues chaque année, alors que les estimations pour la pollution automobile sont de l’ordre d’une ou quelques centaines d’années de vie perdues, soit près de dix mille fois moins ». Et d’ajouter fort logiquement que « le risque sanitaire de la pollution atmosphérique dû au transport n’est pas à la hauteur de l’émotion suscitée dans le public… ». C’est le moins que l’on puisse dire.

Le comble du ridicule a été atteint le 1er octobre 1997. Ce jour-là, chacun s’en souvient, la moitié des véhicules parisiens durent rester au garage pour « lutter contre la pollution de l’air ». Ce n’est que plus tard qu’on se rendit compte que le pic du 30 septembre qui avait motivé la circulation alternée était dû sans le moindre doute possible à… la centrale EDF de Vitry-sur-Seine qui avait fonctionné alors qu’elle aurait dû être arrêtée et qu’il n’avait concerné que le voisinage de celle-ci, à l’exclusion de tout le reste de la région.

Quant aux commentaires plus alarmistes les uns que les autres qui ont accompagné les pics d’ozone relevés pendant l’été 1998, les pneumologues unanimes les ont qualifiés de « débilité écologique », comme en rendit compte la presse nationale et régionale.

C’est au moment même où le problème est en voie de solution qu’il suscite une véritable psychose savamment orchestrée et entretenue. Car un certain nombre de « scientifiques » de même que des mouvements politiques et des groupes de pression directement intéressés alimentent sans cesse une désinformation dont ils vivent, au point de faire perdre tout bon sens à la quasi-totalité de nos compatriotes. Comment la pollution de l’air pourrait-elle s’accroître au moment même où toutes les sources sont de plus en plus dépolluées, ne serait-ce que du fait de règlements de plus en plus stricts ?

L’excès en tout étant un défaut, la réglementation devient d’ailleurs nocive lorsqu’elle impose des coûts inutiles à la collectivité. Il faut savoir que les normes de dépollution envisagées au niveau européen pour les véhicules et les carburants de l’an 2005 représenteront des dépenses annuelles supérieures à 10 milliards d’Euros (64 milliards de francs) par an. Bien entendu, ce sont en définitive les consommateurs qui devront payer ce surcoût, sans que personne soit en mesure d’affirmer que les sommes correspondantes auront un quelconque impact sur la santé publique, compte tenu de l’ampleur des progrès déjà effectués et du renouvellement spontané du parc qui remplace chaque année des véhicules polluants par d’autres qui ne le sont plus guère.

Pendant le même temps, la Commission européenne consacre à la sécurité routière 2 millions d’Euros par an, soit cinq mille fois moins, alors que l’on recense chaque année sur les routes d’Europe de l’Ouest près de 50 000 tués et 1 500 000 blessés. Telle est notre époque qui veut que ce qui est officiellement affirmé soit contraire à la vérité et que l’on s’occupe des faux problèmes plus que des vrais. La vérité, ce ne sont d’ailleurs plus les faits, mais ce qu’en pense l’opinion publique, au besoin manipulée.

Pour sa part, toute la politique européenne des transports, et celle de la plupart des pays de l’Union, repose sur la fiction qu’il est possible de soulager le trafic routier en développant les autres modes de transport, tels que la voie ferrée ou la voie d’eau. L’idée est évidemment séduisante. Lorsqu’on voit une autoroute très fréquentée longée par une ligne de chemin de fer ou un canal vides ou presque, quoi de plus naturel que de penser à transférer une partie du trafic de la première vers les secondes ? Il n’y a qu’un ennui. Pour des raisons simples à comprendre, un tel transfert ne marche pas et ne marchera jamais. Ce ne sont ni les mêmes marchés ni les mêmes ordres de grandeur.

Lorsque la ligne TGV qui relie Paris à Lille a été mise en service, la SNCF escomptait qu’aux heures de pointe celle-ci détournerait un tiers des automobilistes qui empruntaient l’autoroute du Nord, d’autant plus que la ligne longeant l’autoroute sur la plus grande partie du parcours, « ceux-ci pourraient faire la différence en se voyant doubler par des trains roulant à 300 km/h1 ». Quelques mois plus tard, il fallut se rendre à l’évidence. La ligne nouvelle n’avait eu aucune influence perceptible sur le trafic de l’autoroute.

Seuls furent surpris ceux qui s’imaginaient que les déplacements entre la région parisienne et le nord de la France sont uniquement le fait d’hommes d’affaires habitant au centre de Paris et traitant des dossiers au centre de Lille ou inversement, alors qu’il n’en est rien. La grande majorité de ceux qui empruntent l’autoroute ont besoin de leur voiture aux deux extrémités de leur déplacement. Il s’agit très souvent d’automobilistes qui partent de la banlieue parisienne pour aller à 20 ou 30 kilomètres de Lille, voire plus. En outre, nombre d’entre eux doivent s’arrêter sur leur chemin pour rendre visite à des clients, des amis, de la famille. D’autres encore ont besoin de leur voiture pour transporter des objets encombrants, des colis, etc. Pour tous ceux-là, la mise en service du TGV n’a rien changé : ils ont toujours besoin de leur voiture. Et il en va ainsi partout. Il n’existe pas un seul exemple au monde où l’on ait pu soulager le trafic routier autrement qu’à la marge en développant les autres modes de transport. Contrairement aux apparences, il ne s’agit pas de vases communicants. Seule la route peut soulager la route.

C’est pour cette raison que les prévisions de fréquentation des voies ferrées nouvelles sont le plus souvent fantaisistes. En général, on ne s’en aperçoit guère. C’est le contribuable qui acquitte la note de projets qui se révèlent après coup n’être pas justifiés. La vérité n’apparaît au grand jour que lorsqu’il est fait appel à des financements privés, comme l’ont cruellement appris à leurs dépens les centaines de milliers d’épargnants qui ont fait confiance aux promoteurs du tunnel sous la Manche et dont beaucoup furent ruinés. Il avait été annoncé que le trafic des Eurostars atteindrait 12 millions de passagers lors de la première année d’exploitation et il y en eut… 3.

La situation est la même pour les marchandises. Les seuls flux qui pourraient éventuellement quitter la voie routière pour emprunter la voie ferrée sont ceux qui concernent des trajets de plusieurs centaines de kilomètres, sur un nombre très restreint d’itinéraires. On pense tout naturellement au trafic de camions à travers la France entre l’Espagne et l’Europe du Nord pour lequel il est parfois envisagé la création d’une voie ferrée spécialisée nouvelle. Mais les ordres de grandeur interviennent alors. Au mieux, l’autoroute de la vallée du Rhône serait soulagée de 2 ou 3 000 véhicules par jour, sur un trafic actuel qui avoisine 50 000 et ceci pour un coût équivalent à celui d’une nouvelle autoroute ! Le fait que la quasi-totalité des encombrements qui affectent l’axe rhodanien se produise à l’occasion de week-ends et de jours de grands départs, c’est-à-dire lorsque les camions ne circulent pas ou très peu, ne peut évidemment qu’ajouter à la perplexité.

Mais, apparemment, l’expérience ne sert à rien. La Commission de Bruxelles continue de recommander systématiquement le développement du réseau ferré « pour soulager le trafic routier ». Les « grands travaux » préconisés par Jacques Delors lorsqu’il était président de l’Union européenne concernaient à 90 % le fer, pour un total à peine croyable de 100 milliards d’Écus, et aucunement la route qui assure pourtant plus de 90 % des transports du continent. Lorsque les chefs d’États européens se rencontrent, ils réaffirment régulièrement leur volonté de créer, au prix de dizaines ou de centaines de milliards de francs, des liaisons à « grande vitesse » entre Paris et Berlin, Paris et Madrid, ou Paris et Rome, ce qui est tout simplement absurde puisqu’il faudrait au minimum six à sept heures de parcours pour effectuer des trajets que l’avion assure en une heure ou deux sans aucune subvention, et que les trains seraient donc vides ou presque. Dans ce domaine comme dans bien d’autres, les responsables politiques sont induits en erreur par des groupes de pression et des « experts » qui n’ont oublié que le bon sens.

Tels ont été et continuent d’être certains des étonnements qui ont marqué ma carrière. Mais ceux-ci concernaient en définitive des domaines techniques, regardés en cercle fermé par un nombre restreint de spécialistes.

S’agissant de la réalité sociale des pays anglo-saxons, et notamment de celle de la première puissance économique du monde, on aurait pu penser qu’il en aille différemment, que la vérité l’emporte sur la fiction et la connaissance des faits sur les idées reçues. Apparemment, ce n’est guère le cas.
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Le Monde, 23 mai 1993.












CHAPITRE I

Une étrange mission





Ce livre a pris naissance en juin 1995 au bord du Mississippi, dans l’une des nombreuses « suburbs » de la ville de Saint Louis. Ma dernière fille terminait un stage de six mois au sein des services commerciaux de la firme Anheuser-Busch, premier brasseur du monde, dont les bières Budweiser et Michelob sont universellement connues. Pendant toute la durée de son séjour, elle avait été hébergée par un couple typique de la « middle class » américaine.

Mike et Tina Mueller résidaient dans le South County, l’une des innombrables et interminables banlieues qui composent cette agglomération de plus de 3 millions d’habitants. Avec leurs trois enfants, Eric, Dick et Cathy, qui terminaient leurs études, ils habitaient, comme l’immense majorité des Américains, une maison individuelle, bien différente de celles que nous connaissons. Très spacieuse et construite en bois, elle donnait une impression de relative fragilité avec un côté quelque peu bon marché. Pour sa part, le jardin abritait sous quelques grands arbres une piscine modeste, mais bien utile pendant les périodes de canicule qui affectaient chaque été le Middle-West. Quant au parking situé devant la maison, il était en général encombré de deux ou trois voitures, qui n’étaient pas très récentes.

Bref, rien ne permettait de distinguer la famille Mueller de dizaines de millions d’autres aux États-Unis et il n’en était que plus instructif d’observer ses conditions de vie, qui n’étaient manifestement pas mauvaises. Pourtant, s’il avait fallu situer les hôtes de ma fille sur l’échelle sociale, il était clair qu’il n’aurait en aucun cas été possible de les classer parmi les « riches », ni même parmi les gens aisés appartenant à la « upper middle class ». Tina était simple employée chez Anheuser-Busch, et son salaire, converti en francs de l’époque, avoisinait 7 à 8 000 francs par mois. Peut-être Mike gagnait-il un peu plus dans le magasin de meubles où il travaillait. Ce n’était donc pas l’opulence.

Mais ce constat devait être tempéré par plusieurs considérations. La première était que, tout en poursuivant leurs études, les deux garçons occupaient des « petits boulots » à temps partiel, apparemment modestement rémunérés, mais contribuant utilement au budget familial : laveurs de voitures, gardiens de nuit, vendeurs d’appoint, etc.

La seconde tenait au fait que Mike avait, pendant toute une partie de l’année, un second travail : il aidait ceux qui le souhaitaient à remplir leurs formulaires de déclaration fiscale, qui ouvrent notamment droit aux États-Unis à une multitude de déductions et auprès desquels les imprimés de notre ministère des Finances paraissent d’une simplicité biblique.

La troisième remarque concernait le coût de la vie. Pour un Français, tout ou presque paraissait « donné ». À la concurrence acharnée engendrée par la présence d’innombrables commerces et notamment de chaînes de magasins « discount » qui cassaient sans cesse les prix, s’ajoutait manifestement une sous-estimation massive du dollar, qui valait à l’époque moins de 5 francs. Le tirage d’une photo couleur coûtait l’équivalent de moins de 50 centimes ! Plus tard, je devais apprendre que le pouvoir d’achat du dollar était en réalité de 6,50 francs en moyenne aux États-Unis à l’époque, et sans doute plus encore à Saint Louis, qui avait été durement touché par la récession de 1990 et où le coût de la vie était parmi les plus bas du pays.

Finalement, deux conclusions se dégageaient. En premier lieu, les Américains travaillaient beaucoup. Sur 5 personnes présentes au foyer des Mueller, 4 occupaient un emploi à temps plein ou partiel, le chef de famille ayant même, pendant une partie de l’année, deux occupations. Manifestement, tous ceux qui le souhaitaient pouvaient trouver un emploi, et l’abondance du travail et le nombre d’heures effectuées compensaient un niveau de rémunération moyen qui paraissait a priori modeste.

Le second constat était le plus important. Les Mueller n’étaient en rien une exception. À perte de vue, les « suburbs » de Saint Louis, comme celles de toutes les métropoles américaines, se ressemblaient. Certes, quelques-unes étaient très luxueuses avec deux ou trois magnifiques villas par hectare, entourées de jardins impeccablement entretenus. D’autres étaient plus modestes, avec des maisons plus proches les unes des autres et des piscines beaucoup plus rares.

Seul un quartier noir, situé à proximité du centre historique occupé par des immeubles de bureau, tranchait par sa vétusté, comme dans toutes les grandes villes américaines. Mais il n’était en rien représentatif de la situation d’ensemble et, au total, c’est l’impression d’une très grande homogénéité qui se dégageait lorsque l’on circulait sur les autoroutes qui, comme partout ailleurs aux États-Unis, constituaient les artères vitales de l’agglomération. La visite des centres commerciaux qui parsemaient les différentes parties de celle-ci confortait la vision d’une société paisible, très égalitaire, travaillant beaucoup, et en définitive heureuse, même si l’habitant du quartier Latin que j’étais n’aurait pu envisager une seule seconde de partager un style de vie tellement différent du sien. Pourtant, rentré en France, il fallut me rendre à l’évidence. J’avais dû rêver.

Tous les rapports officiels et, à leur suite, tous les médias, fussent-ils anglo-saxons ou français, donnaient des États-Unis une vision rigoureusement opposée à ce que j’avais constaté au cœur même de l’« Amérique profonde ». Il n’était question que de l’accroissement des inégalités, de la baisse du pouvoir d’achat, de la disparition des classes moyennes, de la prolifération des travailleurs pauvres (« working poors »), etc.

Des dizaines de livres et de rapports émanant de professeurs d’université, de partis politiques, de « think tanks » renommés, ou d’organismes officiels tels que le ministère du Travail américain ou l’OCDE, d’innombrables articles de presse, tous dénonçaient l’évolution d’un pays où régnait la loi du plus fort, si ce n’est celle de la jungle, où la pauvreté ne cessait de s’étendre et où les plus faibles étaient impitoyablement écrasés.

Le contraste total entre ce que ma fille avait vécu et ce qu’affirmait la quasi-totalité des experts me conduisait inévitablement à me poser une question. Était-il possible que tous ceux-ci, ou presque, donnent de la première puissance du monde une image qui ne corresponde en rien à la réalité ?

À vrai dire, la réponse ne faisait pour moi guère de doute. Toute ma carrière m’avait démontré qu’il ne fallait jamais faire confiance aux experts sans avoir, chaque fois que possible, vérifié leurs affirmations, et qu’on pouvait alors bien souvent constater que les assertions les plus répandues et apparemment les plus dignes de confiance ne correspondaient en rien à la réalité. L’expérience m’avait d’ailleurs montré que la prudence était plus nécessaire encore lorsque régnait l’unanimité, car le risque était grand de se trouver en face de phénomènes de pur mimétisme, chacun répétant et amplifiant ce que disaient « les autres », sans mettre en doute leurs postulats de départ.

Il n’y avait d’ailleurs là rien de bien nouveau. N’est-ce pas déjà Descartes qui écrivait : « La concordance des opinions n’est pas une preuve car, lorsqu’une vérité est quelque peu difficile à découvrir, il serait étonnant que tout un peuple l’ait rencontrée, plutôt qu’un homme seul » ? Comme ce livre le montrera, la suite de mes investigations devait d’ailleurs révéler que diverses voix s’étaient élevées, aux États-Unis mêmes, pour dénoncer la caricature qui était faite de la société américaine et affirmer qu’elle ne correspondait en rien à la réalité. Mais elles avaient été étouffées par le concert ambiant.

Bref, tout laissait penser que les multiples rapports officiels ou officieux présentant les États-Unis sous un angle systématiquement négatif étaient tout simplement erronés. Encore fallait-il étayer de manière incontestable ce qui paraissait être au premier abord une vision déviante des choses, et vérifier s’il en était bien ainsi, aux États-Unis comme en Grande-Bretagne où elles paraissaient se présenter d’une manière voisine.

Étant à l’époque en relation avec Bernard Pons, alors ministre de l’Équipement, je m’ouvris à lui de la question. Tant que nous aurions une vision systématiquement négative et déformée des pays qui avaient le mieux maîtrisé le drame du chômage, comment pourrions-nous réussir à le vaincre à notre tour ?

Bernard Pons comprit immédiatement l’importance de l’enjeu ; je lui suggérai de créer un groupe de travail pour étudier la réalité sociale des pays anglo-saxons, en lui proposant deux ou trois noms de chefs d’entreprise et d’économistes susceptibles d’en prendre la tête. Sa réaction ne fut pas celle que j’attendais. Bernard Pons me dit immédiatement qu’il ne voyait pas la nécessité de créer une commission de plus et qu’il m’incombait de mener à bien la tâche, puisqu’en quelque sorte je « portais » le projet.

N’ayant aucune compétence particulière dans le domaine économique et social, je n’avais guère envisagé cette hypothèse. Après quelques instants de réflexion, j’acceptai toutefois. Les hasards de la vie m’avaient fait naître dans une famille d’ingénieurs et j’avais jusqu’alors consacré une grande part de mes activités à des secteurs considérés comme strictement techniques et souvent regardés par nos élites avec une certaine condescendance. Peut-être y avait-il cette fois-ci une opportunité de mettre en œuvre, dans un domaine d’une autre nature, les approches qui avaient toujours été les miennes ? L’enjeu en valait la peine, puisqu’il s’agissait notamment de s’efforcer de jeter un regard nouveau sur le fonctionnement de la première puissance économique du monde.

L’expérience m’avait en effet appris que, pour bien comprendre et expliquer un problème, il fallait appartenir à l’une ou l’autre de deux catégories de personnes.

La première est composée de ceux qui, ayant consacré de multiples années à un sujet, sont capables de s’élever suffisamment au-dessus de lui pour en avoir une vision synthétique, le dominer pleinement et en dégager les traits essentiels sans tenir compte des préjugés et des idées reçues.

La seconde comprend au contraire ceux qui, n’ayant aucune connaissance préalable du dossier et possédant l’avantage d’un regard neuf, peuvent se permettre de jouer le rôle du candide et s’efforcer de poser les vraies questions, qui sont en général les plus simples, puis de mettre en évidence, à partir des réponses obtenues, les conclusions qui s’imposent.

À vrai dire, les expériences vécues au long de ma carrière m’avaient enseigné que la plupart des personnes rencontrées n’appartenaient ni à la première ni à la seconde de ces deux catégories. Pour ma part, ce n’était évidemment qu’en jouant au candide que je pouvais être éventuellement d’une quelconque utilité.

La situation rappelait étrangement celle que j’avais vécue une quinzaine d’années plus tôt dans le secteur de l’énergie et la méthode à suivre était donc la même. Il fallait d’abord se procurer une documentation de base sur les politiques économiques et sociales des États-Unis et de la Grande-Bretagne, ce qui ne posait guère de problème. Une visite aux librairies spécialisées de Londres me suffit pour ramener une ou deux douzaines de livres, choisis parmi les plus significatifs.

Mais une telle visite m’apporta un autre enseignement, d’une tout autre nature. Le rare Français qui s’y rend ne peut manquer d’être frappé par l’extraordinaire richesse de l’information disponible. Des murs entiers sont couverts d’innombrables ouvrages qui traitent non seulement des États-Unis et de la Grande-Bretagne, mais aussi de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, des différents pays d’Asie du Sud-Est, d’Afrique, d’Amérique du Sud, etc.

L’expérience du monde entier est à la portée de tous, incomparablement plus riche que celle dont peut disposer le lecteur d’ouvrages rédigés ou traduits en français. Certes, la différence peut s’expliquer par l’existence d’une tradition de culture économique aujourd’hui beaucoup plus développée dans les pays anglo-saxons que chez nous. Mais elle tient surtout au caractère d’outil de communication universel qu’a désormais acquis la langue anglaise et qui met fin à la malédiction de la Tour de Babel.

On ne peut refaire ni la géographie ni l’histoire. Quelle que soit la nostalgie que j’avais pu en éprouver, je faisais depuis longtemps partie de ceux qui pensaient qu’il fallait cesser de considérer l’anglais comme une langue étrangère et bien au contraire se l’approprier, avec sa littérature, sa musique, ses films, et surtout la masse et la diversité des informations auxquelles elle permettait d’accéder. Il n’est pas d’autre manière de faire taire « la sourde douleur venue du fond des âges ». Après tout, l’anglais est une langue parente de la nôtre, avec de surcroît un vocabulaire majoritairement français. Contrairement à une opinion répandue, ceci n’implique nullement qu’il nous faille renoncer à notre spécificité nationale. Lorsqu’un Argentin et un Chinois conversent en anglais, ils ne cessent en rien d’être argentins ou chinois. La langue n’est qu’un vecteur et ce n’est pas elle qui façonne la pensée. Même s’ils parlent parfaitement français, un Québécois reste un Américain du Nord, et un Ivoirien un Africain. La défense bien comprise de la francophonie passe d’ailleurs par la reconnaissance de cette réalité, si nous ne voulons pas voir les générations futures des pays francophones aller faire leurs études aux États-Unis, comme c’est de plus en plus souvent le cas.

Pour ma part, en tant qu’ingénieur, j’ai toujours trouvé une certaine consolation à penser que, si nous n’avons pas donné à la planète sa langue première de communication courante, nous avons créé le langage universel des sciences. Le monde entier compte en mètres, en tonnes, en ampères, en watts ou en pascals, tous fruits du système métrique inventé par la Révolution française. Il n’y a guère que les Français pour avoir quelque peu oublié qu’ils ont la paternité de l’une des plus remarquables inventions de l’esprit humain, qui suscita en son temps l’admiration universelle et dont, deux siècles plus tard, la belle devise « Pour tous les hommes, pour tous les temps » est devenue réalité, à l’exception curieuse des États-Unis.

Mais il ne suffisait pas de disposer d’une abondante documentation de base, puis de suivre quotidiennement l’évolution des événements économiques et sociaux survenant dans les pays anglo-saxons, ce qui n’était guère difficile tant les différents médias en rendaient abondamment compte. Encore était-il nécessaire de rendre visite à un certain nombre d’organismes et de personnalités qui étaient au cœur de ces sujets dans les pays considérés. Sans introduction, ceci m’était évidemment difficile, sinon impossible, et Bernard Pons me proposa l’appui de nos ambassades de Washington et de Londres, ce qui supposait que je fusse chargé d’une mission officielle dans ces deux pays.

Il était assez difficile au ministre de l’Équipement de me confier une étude sur la situation de l’emploi aux États-Unis et en Grande-Bretagne et sur l’analyse de leurs politiques sociales, dossiers qui, à l’évidence, ne relevaient guère de ses attributions. Les tentatives faites auprès des départements ministériels compétents pour qu’ils accordent leur blanc-seing à ce projet assez inhabituel se heurtèrent d’ailleurs à une fin de non-recevoir bien compréhensible. Mais rien n’interdisait au ministre de l’Équipement de me confier une mission de même nature, limitée en apparence à son domaine propre, même s’il ne fallait pas être grand clerc pour lire entre les lignes. Comme en témoigne la lettre de commande qui figure p. 313, ce fut en définitive la solution retenue.

Cette introduction m’ouvrit toutes grandes les portes de nos ambassades et m’assura l’appui de leurs services, ce qui était le but recherché. Grâce à eux, je pus ainsi rendre visite au cours du premier semestre 1997 aux services spécialisés du Département du Travail américain et à différents « think tanks » de premier plan de Washington. De même, à Londres, j’ai eu l’occasion de rencontrer les meilleurs spécialistes de la London School of Economics, et les services chargés de la mise en œuvre de la politique de privatisation au sein du Département du Trésor, l’équivalent de notre ministère des Finances. Grâce à ces contacts et à l’accès aux rapports internes élaborés par nos ambassades, il me fut donc possible de disposer d’une documentation d’ordinaire réservée à quelques initiés.

Mais les visites à nos ambassades de Washington et de Londres eurent pour moi un autre intérêt. Au-delà de l’excellent accueil que je reçus, elles me confirmèrent la réalité du problème auquel je m’attaquais. Entre la vision optimiste des choses qui frappait la plupart des visiteurs et la description de sociétés profondément injustes et inégalitaires que dénonçaient de multiples sources, où se trouvait la vérité ?

Sans trop d’étonnement, je dus constater que mes interlocuteurs eux-mêmes ne savaient que penser d’informations aussi contradictoires. J’arrivais ainsi à Washington quelques jours après que Jeff Faux, le président du très renommé Economic Policy Institute qui ne cache pas ses inclinations de gauche, eut été reçu par les principaux conseillers de notre ambassade, auxquels il avait expliqué combien les choses allaient mal aux États-Unis, et son passage avait laissé des traces certaines dans les esprits.

Qu’il s’agisse des chefs de service, de leurs collaborateurs ou des ambassadeurs eux-mêmes, tous me firent part de leur perplexité devant le caractère contradictoire des informations qu’ils recevaient. Tous reconnaissaient qu’il s’agissait là d’une question fondamentale, mais dont ils ne possédaient pas la réponse, ce qui se traduisait par le caractère pour le moins très prudent sinon carrément négatif des rapports internes de nos ambassades auxquels j’avais dorénavant accès et qui forgeaient pour beaucoup l’opinion de notre administration parisienne et de notre gouvernement. Cette perplexité n’était évidemment pas le seul fait de nos représentations. Comme cet ouvrage le montrera, elle était et est encore largement la règle générale.

Pour y voir clair, il fallait donc remonter aux sources de l’information elles-mêmes, afin de démêler le vrai du faux. Il était tout d’abord nécessaire de se plonger dans les statistiques disponibles. Ceux qui ne se sont jamais livrés à ce genre d’exercice ne peuvent imaginer un seul instant comme se présentent les choses. Il ne faut en effet pas beaucoup de temps pour découvrir que l’on peut faire dire aux chiffres n’importe quoi, ou presque, si l’on n’y prend garde.

Il est ainsi très rare que, d’une source à l’autre, les données coïncident. Parfois, elles diffèrent du tout au tout. C’est d’abord une question de définition. Le nombre des chômeurs varie du simple au double, selon les critères retenus. Pour les services officiels, notre pays compte un peu moins de 3 millions de personnes privées d’emploi. Mais selon une autre approche, le véritable chiffre s’élève à 6 millions et demi. D’autres conduisent encore à d’autres chiffres et il en va de même dans tous les pays.

C’est aussi une question de choix de référentiels. La France a-t-elle plus de fonctionnaires que les États-Unis ? La réponse que l’on donne partout à cette question est sans ambiguïté, puisque les emplois publics au sens strict représentent 22 % des emplois en France contre 15 % aux États-Unis. Mais cette comparaison est-elle vraiment la bonne ? Comme on le verra, si l’on rapproche le nombre de fonctionnaires, non pas du chiffre de la population au travail, mais de celui de l’ensemble de la population qu’ils ont à servir, ce qui est somme toute bien plus logique, il apparaît, hors secteur hospitalier, que la France et les États-Unis comptent exactement la même proportion de fonctionnaires.

Les deux faces de la réalité sont exactes, mais la seconde n’est pratiquement jamais citée, alors qu’elle seule permet de comprendre la véritable nature de notre problème national qui est l’insuffisance dramatique du nombre d’emplois du secteur privé, plus que l’excès de celui des fonctionnaires, même s’il existe à l’évidence dans certains secteurs.

Chaque fois que l’on examine un chiffre, il faut donc se demander si celui-ci est significatif. Bref, tout doit être remis en cause, même quand il s’agit des statistiques les plus fondamentales et les plus répandues. Bien souvent, ce sont alors des conclusions différentes de celles qui ont habituellement cours qui se dégagent.

Parfois, ce sont des questions de vocabulaire qui sèment la confusion. Il en est ainsi du mot « pauvre » qui n’a nullement, dans la bouche des statisticiens, le sens qui est le sien dans le langage courant. À les en croire, il y aurait plus de « pauvres » dans les pays riches que dans les plus misérables. Pour eux également, la « population active » comprend ceux qui sont privés d’emploi, c’est-à-dire qui sont inactifs…

Si c’est possible, il y a plus grave. Les chiffres disponibles sont parfois tout simplement faux, même lorsqu’ils proviennent des meilleures sources, fussent-elles les plus officielles et a priori les plus crédibles. Il faut tout vérifier.

Il manque à l’évidence un métier. Il faudrait qu’existent des « interprètes de statistiques », dont la mission serait d’expliciter celles-ci et d’en fournir le mode d’emploi. Manifestement, ce n’est pas là la préoccupation des statisticiens, qui ne semblent guère se soucier de l’utilisation de leurs travaux. Sinon, continueraient-ils à employer entre eux des termes usuels avec un sens complètement différent de celui qu’ils ont dans le langage courant ?

Il est vrai qu’il serait d’autant plus difficile à ceux qui établissent les chiffres de les interpréter qu’il faut le plus souvent procéder alors à des approximations. Comme le disait déjà Keynes, « I prefer figures which are roughly right than those which are precisely wrong ». Or, les statisticiens manient par définition des chiffres précis et ne peuvent accepter l’approximation.

Instruit par mes expériences passées dans le domaine de l’énergie et celui des transports, je m’efforçai donc, dans le secteur nouveau pour moi de l’économique et du social, de démêler les apparences de la réalité. Bien sûr, il était nécessaire pour ce faire de consulter des dizaines d’ouvrages, des centaines de tableaux et des milliers de chiffres. Mais l’exercice n’était pas si difficile qu’on pourrait le croire. Lorsqu’on sait ce que l’on cherche, il est relativement facile de déceler au milieu de ce qui paraît être un agglomérat désespérant de données innombrables les éléments qui infirment ou qui confortent la vision qu’on a des choses.

À vrai dire, ce que j’ai trouvé a été au-delà de ce que j’avais pressenti. S’agissant du fonctionnement sur le plan social de la première puissance mondiale et de l’une des plus importantes d’Europe, ce sont les idées fausses qui dominent. La conjonction de routines administratives et d’intérêts personnels ou politiques a abouti à déformer les vérités les plus essentielles et à donner des deux pays concernés une vision ne correspondant en rien à la réalité.

La chose ne serait pas grave si elle n’avait de lourdes conséquences pour notre pays. Pour un Français de ma génération, qui a connu une époque où régnait l’enthousiasme et où la France suscitait l’admiration à l’étranger, la situation actuelle revêt un caractère à la fois déprimant et absurde.

Alors que la majeure partie du globe a connu, jusqu’à une date récente, expansion et prospérité, nous sommes restés moroses. Même si l’année 1998 voit poindre une embellie, chacun sait que celle-ci ne réglera pas tout. Contre toute logique, nous avons réussi à persuader une grande partie de notre jeunesse que l’horizon était nécessairement gris, sinon noir. Si l’on n’appartient pas à un milieu intellectuellement favorisé, pourquoi faire des études, puisque l’avenir n’offre que des petits boulots non valorisants, du travail précaire, des contrats à durée déterminée, si ce n’est tout simplement du chômage ? Le vocabulaire s’est enrichi de mots inconnus il y a peu de temps encore : SDF ; quart monde ; galère ; violence ; pire encore, haine.

Pour la première fois de son histoire, la France est devenue terre d’émigration et n’attire plus que les déshérités de la planète. Tout au long du XIXe siècle, les autres continents ont vu déferler des vagues d’immigrants venues de tous les pays d’Europe, mais pas de l’Hexagone. Parmi toutes les nations européennes, notre pays n’était-il pas celui où l’on vivait le mieux, celui dont la culture était la plus brillante et la plus incontestée, et qui attirait les meilleurs esprits ? La France n’a-t-elle pas accueilli, tout au long de son histoire récente, des hommes et des femmes venus des horizons les plus divers ?

Aujourd’hui, beaucoup de jeunes Français rêvent d’aller habiter Londres ou la Silicon Valley, avec le sentiment que ce n’est qu’ailleurs qu’ils pourront pleinement exprimer leurs talents et avoir leurs chances. La situation qui est aujourd’hui la nôtre est d’autant plus navrante que nous avons sans doute l’une des jeunesses les mieux formées qui, loin des utopies et des révoltes de 1968, est prête à s’investir et à travailler, si l’opportunité lui en est donnée.

Un sondage réalisé pour cet ouvrage et mené simultanément par la Sofres en mai 1998 en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis a donné des résultats éloquents, avant l’effet « Mondial ». La France était la seule où les pessimistes faisaient jeu égal avec les optimistes quant à l’avenir de leur pays (49 % contre 48 %), alors qu’il y avait deux fois plus d’optimistes que de pessimistes en Grande-Bretagne (61 % contre 32 %) et près de quatre fois plus aux États-Unis (74 % contre 20 %) ! D’autres enquêtes donnaient des résultats voisins et confirmaient que nous avions le triste record du pessimisme parmi les pays développés.

Le même sondage indiquait que 70 % de Français considéraient que le chômage était un problème national très grave, contre 32 % des Anglais et 27 % des Américains, ce qui traduit bien le lien de cause à effet entre la situation de l’emploi et le moral de chaque pays.

Cet état de chose n’est pas seulement désolant. Il est absurde ! Nous avons sous les yeux l’exemple de pays qui réussissent et nous cherchons systématiquement à faire autre chose qu’eux, parce que nous sommes persuadés que les méthodes qu’ils ont adoptées pour assurer la prospérité de leur économie comportent d’inacceptables contreparties sur le plan social.

Le procès que nous faisons à ces pays est le plus grave de tous. Nous leur reprochons de se désintéresser de la veuve et de l’orphelin. Nous leur reprochons de manquer de cœur.

Car la cause est entendue. Il suffit d’écouter les uns et les autres.

Ainsi Lionel Jospin, dans Libération du 16 mai 1997 : « Le marché est myope. Cette myopie se paie par du chômage. Spontanément, le marché ne crée l’emploi que lentement et, lorsqu’il le fait, c’est pour mettre en place une société duale, déchirée. Le Royaume-Uni, après dix-huit ans, en offre l’exemple… C’est le pays d’Europe où le nombre de pauvres, de sans-logis, de désespérés est le plus grand. »

Ainsi Martine Aubry, dans sa préface à la traduction du dernier livre de Tony Blair : « Depuis 17 ans, avec l’ultralibéralisme thatchérien, le désengagement de l’État a conduit les Britanniques au déclin industriel… Au nom de l’idéologie libérale, des pans entiers des services publics ont été démantelés, les garanties sociales ont été balayées sans du reste que la compétitivité des entreprises ait été améliorée, bien au contraire. Les inégalités sociales se sont également creusées… »

Ainsi encore Laurent Fabius, dans Libération du 8 mai 1997 : « Voulons-nous, comme cela se fait outre-Manche, que la lutte contre la misère ne soit plus une priorité et soit exclusivement financée par la pauvreté, le salariat et les classes moyennes pour préserver les entreprises les plus aisées ?… C’est l’ultralibéralisme, mélange de capitalisme dur au profit de quelques-uns et de laisser-faire au détriment de la collectivité… Ce n’est pas une idée neuve en Europe. Elle surgit du passé. Cette absence de service public et de protection sociale, ce salariat transformé en main-d’œuvre que rien ni personne ne protègent, cette société dans laquelle des impôts soigneusement mal répartis taxent la consommation et les rares ressources des plus démunis en épargnant les hauts revenus et les profits de tous ceux qui ont “du bien”, ces pauvres libres de s’enrichir, tout cela nous est connu. C’est la France du XIXe siècle, si ce n’est celle de l’Ancien Régime ! »

Ainsi Jacques Delors sur Europe 1, le 28 juin 1997 : « Je n’aurais pas signé les accords de Denver. Nous n’avons pas de leçon à recevoir des États-Unis, où l’ultralibéralisme accroît sans cesse le nombre de pauvres. »

Ainsi Dominique Strauss-Kahn, dans Le Nouvel Observateur du 19 février 1998 : « Il serait erroné de croire, comme le font les libéraux, qu’il faut aligner le statut de nos salariés sur celui des Américains et donc supprimer le salaire minimum… »

Mais l’autre camp n’est pas en reste. Il suffit d’entendre les chefs de file de la droite. Tous, y compris parfois les plus libéraux, répètent à l’envi, comme pour s’excuser, qu’ils ne proposent surtout pas d’imiter les États-Unis ou l’Angleterre, accréditant définitivement l’idée que ceux-ci sont profondément anti-sociaux, et que les solutions qui ont fait leurs preuves chez eux ne sauraient être transposables chez nous.

Le président Chirac et le chancelier Kohl eux-mêmes n’expriment pas autre chose lorsqu’ils rencontrent Bill Clinton en juillet 1997 lors du sommet du G7 à Denver et lui disent d’une seule voix : « Non au modèle anglo-saxon ! »

Ainsi, tous sont d’accord. Le modèle anglo-saxon, ce sont les inégalités, la loi du plus fort, le laisser-faire, le sacrifice des services publics, les petits boulots précaires et mal payés, l’absence de protection sociale et l’abandon des plus défavorisés, qui débouche de surcroît sur la violence. On comprend qu’un tel « modèle » ne soit guère attirant.

Mais tout ceci est-il exact ? Les États-Unis et la Grande-Bretagne correspondent-ils vraiment à cette vision des choses ? Que savons-nous de ce qui se passe réellement outre-Atlantique et outre-Manche ?

Face à l’avalanche d’informations positives en provenance chaque jour de ces deux pays, la curiosité devrait obliger, pour le moins, à se poser ces questions. Pourtant, tous les sondages confirment que l’opinion publique française a une vision profondément négative de ce qui se passe outre-Atlantique à tel point que, selon l’un d’entre eux, elle va jusqu’à estimer que nous sommes plus performants que les États-Unis en matière de lutte contre le chômage !

Les choses se présentent d’une manière voisine du côté de la Grande-Bretagne. En un demi-siècle, les situations respectives de nos deux pays se sont deux fois inversées. Au lendemain de la guerre, l’Angleterre était pour les jeunes Français le pays de cocagne où l’on trouvait tout ce qui manquait dans une France largement détruite et ruinée par la guerre. Vingt-cinq ans plus tard, les rôles avaient changé du tout au tout, et la France en pleine expansion du général de Gaulle suscitait l’envie d’une Grande-Bretagne engagée dans un déclin que tous les Britanniques, à une exception près, croyaient inéluctable.

Aujourd’hui le balancier est reparti. Au-delà des aléas conjoncturels, Londres éclate de dynamisme, la City triomphe aux dépens des places de Paris et de Francfort, les services publics s’améliorent – le plus souvent après privatisation –, les Britanniques ont un excellent moral, l’un des meilleurs d’Europe, et les jeunes Français vont outre-Manche pour trouver du travail. Bill Gates, le numéro un mondial du logiciel, rebuté par le contexte existant en France et plus généralement en Europe continentale, vient de décider d’implanter sa tête de pont européenne près de l’université de Cambridge où le nombre d’entreprises de haute technologie est déjà passé en dix ans de 300 à 1 100, avec l’objectif d’en faire la Silicon Valley de l’Europe. Même si nous remportons des succès, les implantations extra-européennes ont été beaucoup plus nombreuses outre-Manche qu’en France au cours des dernières années.

Quant à Tony Blair, qui n’a pas eu de mots trop durs lors de sa campagne électorale de 1997 pour dénoncer les dysfonctionnements sociaux de son pays, il se garde bien de bouleverser ce qu’il a trouvé en arrivant au pouvoir et parle de privatiser le métro de Londres…

Les mêmes questions se posent donc que pour les États-Unis. Où se trouve la vérité ? Quels sont vraiment les faits ? Comment expliquer qu’il existe une telle discordance entre ce que l’on ressent dans ces deux pays et l’image que nous en avons ?

Que la gauche ait intérêt à véhiculer un ensemble d’idées reçues qui alimentent sa cause et nuisent à ses adversaires, on le comprend fort bien. Elle le fait d’ailleurs avec un talent et une unanimité trop entière pour n’être pas voulus. Lorsque Philippe Séguin est élu président du RPR au début de juillet 1997, le premier secrétaire du PS, François Hollande, qui a bien perçu le danger que présenterait un adversaire libéral, ne craint pas de déclarer contre toute vraisemblance : « C’est le triomphe de l’ultralibéralisme, c’est-à-dire de l’accroissement des inégalités, de la pauvreté, et la suppression des protections sociales. » C’est de bonne guerre.

Ce qui est moins compréhensible en revanche, c’est que l’autre camp de l’échiquier politique contribue avec autant d’ardeur à la caricature des pays anglo-saxons. Qu’il le veuille ou non, ces derniers sont largement identifiés par l’opinion publique aux valeurs qu’il défend et cela ne changera pas.

Comment peut-on plaider pour une cause et dire en même temps que les pays qui sont considérés comme proches d’elle présentent sur le plan social, c’est-à-dire sur celui du cœur, tous les défauts ou presque ? Bien évidemment, en procédant ainsi, on la condamne et on se condamne soi-même.

« Il n’y a pas de plus grande victoire que de faire croire à son adversaire le mal qu’on dit de lui », affirme la sagesse populaire. En l’occurrence, ce n’est pas de victoire qu’il faut parler, mais de triomphe, tant la diabolisation des pays anglo-saxons auprès de l’opinion publique, non seulement de France, mais plus généralement d’Europe continentale, a été une réussite, menée de main de maître, et dont ce livre révèle les origines, les acteurs, l’ampleur et les mécanismes.

Il est sans doute beaucoup de causes à nos difficultés et l’on ne compte plus les livres, articles, documents qui les décrivent et expliquent ce qu’il faudrait faire pour y remédier. Le présent ouvrage, s’il empruntait la même voie, ne ferait qu’ajouter à une liste déjà longue. Son ambition est à la fois plus modeste et plus grande. En s’efforçant d’apporter la lumière sur les politiques sociales conduites par les pays anglo-saxons, elle est de faire sauter l’un des verrous qui nous empêchent d’évoluer et d’adopter les solutions nécessaires.

On voit bien que l’enjeu est fondamental et dépasse les clivages politiques. Il s’agit de l’avenir de notre jeunesse et de notre pays.
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